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L'IMMLîNITft ur^ELLE

PHINCIPES ET PRATIQUE

La question de l'immunité des biens religieux

oitl' T7 ^ l'ordre du jour par la discussion sus^
citée al occasion de l'amendement de la chartede la cite de Samt-Hyacinthe, à la dernière sessionde la Lt-gislature. A ceux qui l'ont suivie de
près, cette discussion a montré clairement que
très peu de personnes, même parmi nos législa-
teurs, connaissent la vraie nature et l'importance
sociale de l'immunité réelle, qu'un bien peti?nombre connaît à fond notre législation civile sur
la matière, et que presque personne ne connaît surce point la pratique des cités et villes de la Pro-
vince. A ce moment là, fin de février, et depuis.
Il a paru dans les journaux quelques articles qui

to.L I

"^ ^^«^"tion
; mais aucun n'a exposétoute la question, principes et pratique, pour ren-segner suffisamment l'opinion ecclésiastique etaique sur un sujet si grave et si important pourla société civile comme pour l'Église <»>.

Tribune de ba.ut-hyacinthe. fin de mars, avril et mai
^'""""^' ^^
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Nous avons l'intention de la reprendre et de
l'exposer clairement et brièvement afin que per-

sonne ne puisse prétexter ignorance et n'entre-

prenne de bonne foi de faire prévaloir dans notre
catiiolique Province des lois et des pratiques

administratives qui sont un non-sens au point de
vue économique comme au point de vue chrétien.

Nous diviserons ce travail en quatre parties :

I L'immunité réelle : sa nature et ses raisons.

II L'immunité dans nos lois depuis l'établisse-

ment de la colonie.

III La pratique des cités et villes de la Province
en 1915.

IV Législation désirable. — Législation possible.— Législation tolérable.

L IMMUNITE REELLE : SA NATURE, SES RAISONS.

Inutile de le dire, qui veut approfondir la

théorie de l'immunitc doit l'étudier dans les cano-
nistes, en particulier dans le bel ouvrage de Mgr
Paquet sur le Droit public de l'Église. Il s'agit

ici simplement d'en donner une notion exacte et

claire et d'exposer sommairement sur quels prin-

cipes elle repose.

Immunité veut dire exemption.

On appelle immunité réelle l'exemption accordée
ou reconnue à certains biens, des taxes, impôts,



[9]

redevances perçus par le trésor public pour des
fins de gouvernement ou d'administration, soit du
pays, soit d'une province, soit d'une municipalité.

Il y a des immunités réelles laïques : celles dont
jouissent les propriétés ou biens appartenant au
Souverain ou à l'Etat, ou celles qu'une loi par-
ticulière peut accorder à certains biens ou pro-
priétés privées pour des raisons d'intérêt public.
De celles-là nous n'avons pas à parler.

Jusqu'ici aucun Conseil de ville n'a protesté
contre l'immunité reconnue aux propriétés fédé-
rales ou provinciales, et aucun législateur ne s'est
mis en tête de donner aux municipalités le pouvoir
de les taxer ; il n'est pas impossible qu'on y vienne
un jour. Pour le moment tout le monde com-
prend encore, même les échevins et les députés,
que taxer les propriétés qui sont censées appartenir
au Souverain, ce serait faire acte de souveraineté
sur le Souverain ; et que taxer des propriétés
publiques qui sont au service de tous et entrete-
nues avec l'argent de tous, ce serait taxer tout le
monde sous prétexte d'alléger le fardeau de tout
le monde, ce qui est un non-sens économique
parfait.

L'immunité réelle ecclésiastique soustrait les
biens d'église à tous impôts, taxes ou contribu-
tions prélevés par le pouvoir civil pour des fins
purement temporelles. C'est uniquement de celle-
ci que nous entendons parler. L'immunité réelle
dans ce travail c'est l'exemption de taxes pour
tout bien et toute propriété appartenant à l'Église
a un titre quelconque.
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Encore faut-il distin^nier de suite entre biens
d'E^'lise et biens d'Ê^lise.
En principe, en vertu du droit public de l'Église,

celui qui dérive de la nature de la société religieuse
fondée par Dieu lui-même, tous les biens d'Eglise,
par le seul fait (|u'ils sont biens d'Église, sont
soustraits à toute juridiction civile même sou-
veraine, et relèvent de la seule juridiction spiri-
tuelle, ljK|uelle ne connaît point de supérieure.
En fait, le droit ecclésiastique positif, interprété

par la coutume générale et légitime de certains
pays, distingue deux sortes de biens ecclésiastiques
ou religieux : les uns qui servent immédiatement
au culte de Dieu, à la résidence et à l'entretien
des ministres, aux institutions de charité et d'édu-
cation, conmie sont les églises, chapelles, oratoires,
sacristies, presbytères, cimetières, hôpitaux, cou-
vents, séminaires, et les terrains sur lesquels ils

sont situés, et contenus dans leurs enclos, et que
l'Eglise entend soustraire à toute taxe proprement
dite, ordinaire ou spéciale ; les autres que l'Église
occupe pour des fins de revenu destiné au soutien
de ses ministres et de ses œuvres. Depuis long-
temps l'Église a accepté, au moins tacitement,
dans notre pays, de soumettre ceux-ci aux charges,
impôts et redevances qui grèvent les propriétés
ordinaires.

En pratique, ces derniers sont donc imposables
conmie tout autre bien purement temporel, à
moins que dans un cas particulier la loi civile et
la coutume ne les aient exemptés jusqu'ici en tout
ou en partie.
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Cette restriction de l'immunité prouve avec-
quelle sage condescendance l'Église sait se plier
aux diverses circonstances de temps et de lieu et
tenir compte des conditions présentes de l.-i société
civile

; mais elle ne prouve nullement que l'Église
abandonne le principe même de l'immunité réelle,
ou que ses chefs doivent laisser violer impunément
ce que, dans un pays ou dans un autre, elle n'en
a pas volontairement abandonné.

Il reste donc que dans notre pays, comme du reste
en tout pays chrétien, l'Église réclame et conserve
1 immunité pour tous ceux de ses biens qui servent
immédiatement aux fins du culte, à l'habitation
de ses ministres, aux œuvres de charité spirituelle
et corporelle et d'éducation.

Il faut bien noter pour l'intelligence du droit
canonique

: 1 " Que l'Eglise ne distingue pas entre
église et église, ni entre ministre et ministre. Ce
nest pas par le fait qu'elle appartient à une
paroisse que l'église est exempte, mais parce qu'elle
est dédiée au culte de Dieu. Ce n'est pas seule-
ment pour les curés et leur résidence que l'Église
reclame l'immunité, mais pour tous les prêtres
séculiers ou réguliers qui sont occupés avec son
agrément au divin ministère, soit celui de la prière
et de la louange publique de Dieu, soit celui de la
prédication, soit celui de l'administration des
sacrements, car tous ces ministères sont essentiels

*Vo"A^ ^'^^" ^* nécessaires à la société religieuse.
2 Que dans l'intention de l'Église les établisse-

ments d éducation dont elle prend la charge et la
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direction ont pour but premier et principal, soit
la formation et le recrutement de ses ministres,
soit la formation chrétienne do la jeunesse qui
est une œuvre éminente et nécessaire d'apostolat
et de charité spirituelle.

Elle n'a rien à voir à des écoles qui ne donne-
raient qu'une instruction purement temporelle et
ne se réclament en rien de sa direction. L'im-
munité cjui peut être accordée lé;tïitimement à ses
institutions par le pouvoir civil est purement
laïque comme ces écoles elles-mêmes.

Ce privilège de l'immunité pour ses biens, pour
le bon ordre et le bien de la paix, l'Église en
demande partout la reconnaissance par le pouvoir
civil, mais nulle part elle ne reconnaît le tenir de
lui. Elle le tient de sa nature même et de la
volonté de son divin Fondateur.

Voilà ce qu'il faut bien savoir pour comprendre
la vraie nature et l'importance de l'immunité
réel ou point de vue catholique et au point de
vu^ .ial.

Des légistes sérieux, mais qui se sont déformé
1 esprit dans les ouvrages des juristes protestants,
gallicans, régaliens et jacobins des quatre derniers
siècles, sont tout étonnés d'apprendre que la
question de l'immunité est une question ecclésias-
tique et canonique au premier chef, et que le
pouvoir civil n'y peut rien régler ni modifier sans
1 agrément de la puissance spirituelle. C'est qu'ils
ont pris à leurs maîtres de très fausses notions sur
la nature de l'Eglise, sur la nature et l'étendue du
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pouvoir civil, sur l'origine et la nature du droitde propriété Mais c'est leur ignorance de la vra^nature de l'Éghse surtout c,ui les met en com!

nitl rédle
"' '"'

^
"""^^' '' ''«"^'"^ ^^ "^n^"^^-

r.»î^*''ii""^''"^"5?^^"^ ^'Êgï'«^ est une sociétépar elle-même, distincte de toute autre sociétéD autres imaginent qu'elle est une société pure'ment spirituelle, n'ayant par elle-même nulCni juridiction sur un temporel c,uelconque D'autrès enfin, qu'elle n'est pas une société parfafteindépendante et souveraine. Ce sont là autant'

cVtSîue"^"^'^^*^^'
inconciliables avec le So^m^^

Nous catholiques, nous croyons que, de oar In

rttsocié^Th'^^'"^*'
'^'"''^ ^'^ unrso'ciété!et une société d hommes vivant sur la terre dans

d'âm'es sri^î '^"^ r °^^^^^"^- Une LSla âmes sur la terre est un non-sens. Si nous
1 appelons société spirituelle, c'est à raison de safin et de ses moyens d'action, non de ses éléme

Que 1^1. ?«" l^"
'^"*'^^ ''^''^^^'' Nous croyonsque

1 Lghse est nécessairement une société imT

DeTt :;'"* f^?'^^ ^""*^« ï- sociétérhumaine
"

peut les contemr toutes et n'est contenue Da^aucune, parce qu'elle est faite pour recevoi" dans

c'e^stTd rel
"""^ ^"' ^T "^"* appeler a "salut

pays tJaXt «""T^! ^' *^"^^ ^^«^ «t de toutpays jusqu à la fin des temps. Nous croyons oueson pouvoir est nécessairement souverak eî qu^n a d autres hmites sur la terre et dans le oieAue
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la volonté toute-puissante de son fondateur.

Nous croyons enfin que l'Église est une société

parfaite à laquelle rien ne manque de ce qui lui

est nécessaire, soit pour subsister et se perpétuer
sur la terre, soit pour conduire les hommes au salut

et établir ici-bas le règne de Jésus-Christ.

Parce que T Eglise est une société d'hommes,
qui doit vivre ici-bas dans les conditions d'une
société d'hommes, le droit d'acquérir, de posséder
et d'administrer des biens temporels lui est indis-

pensable. Parce qu'elle est universelle et souve-

raine, son droit ne peut être subordonné aux lois

d'aucune société particulière, ni son pouvoir limité

par aucun pouvoir qui lui soit supérieur. Et
comme c'est de la seule volonté de Jésus-Christ

que l'Église tient sa nature et son existence, non
de la concession d'Hérode ou de Tibère ou d'aucun
pouvoir humain, c'est aussi de la seule volonté

divine qu'elle tient le droit d'acquérir, de posséder
et d'administrer les biens temporels nécessaires à
sa subsistance, droit divin qu'aucun pouvoir hu-

main ne peut ni supprimer, ni gêner, ni limiter.

Tout a été donné par le Père à son Fils et le Fils a tout

donné à son Église, non pour qu'elle s'empare de tous les

biens de ce monde, ou qu'elle les dispute à qui les possède

légitimement, mais pour qu'elle en acquière et en con-

serve ce qu'elle jugera nécessaire et suffisant pour les

besoins de son divin ministère, en particulier pour les

nécessités du culte public, la subsistance de ses prêtres

et de ses ministres, les œuvres de charité spirituelle et

corporelle dont elle a la charge.
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Quel pouvoir humain a regu de Dieu ou des hommes
le droit de s opposer légitimement à ce droit et à .e

dZ7pv f'JM-
^"^"*^ '"• ^"'""'- P-'t 'i- <- Mue

dan I Évangde un seul mot favorable à .ette sujétiondu droit de l'Êghse au bon vouh.ir des pouvoirs hun.ainsQuon nous montre une seule reconnaissance par l'fVJisedu dro.t souverain du pouvoir civil sur les biens eeclé-
siastiques comme sur les biens des particuliers. On n'en
trouvera pas <•>.

onno^lf "î
^^' ^^^-'^^' ^'^"'^^"^ ^t césariens nousopposent leurs axiomes : que le pouvoir civil estmaître souverain chez lui, et que tout ce qui est

uSl^ F
*^'" ^l»elcpnqlie tombe s^us sajurid ction En vain essaient-ils d'en conclure

autres'' M^"' l'TT^'- ^^ ^'^^'-^^ comme le^autres, relèvent de la juridiction civile souve-

««;^*'"^J'*'
^«'^testons pas au pouvoir civil qu'ilsoit maître souverain chez lui. mais il n'est naschez lui dans l'Église. L'Église est une sociétlentoement distincte et différente de la sSé

I'êJL 1 K^
'^"^

^f/*.
^"'^^« appartiennent à

dutrSVn-
biens ecclésiastiques sont en dehors

«w !.
°'^4°^^"«°s pas l'axiome galHcan, que

re ève 1T ''*
'"'^T'^ ^ "'^ ''^'^ quelconque

mlnf à ?°"J?'''.
''''''^ ^* appartient nécessaire-ment^à sa juridiction.» Il est doublement erroné

<" Revue Dominicaine, loc. cit. p. 116.
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en ce ({u'il suppose que toute chose temporelle est
temporelle uniquement, et que ce qui est temporel
uniquement ne peut pas appartenir à une juri-

diction différente de la juridiction civile.

Le sens commun de tous les peuples chrétiens
a toujours admis que ce qui est temporel par sa
nature peut être spirituel par sa destination ou
sa consécration. Ainsi les églises sont des édi-
fices temporels conmie tous les autres par les

matériaux et la construction ; elles sont spiri-

tuelles par leur destination ou consécration. Toutes
les lois, même gallicanes, punissent la profanation
d'une église non comme une simple violation de
propriété, mais comme un sacrilège. Tous les

biens ecclésiastiques sont dans le cas des églises.

En second lieu, ni<' ne ce qui est purement tem-
porel n'appartient nécessairement à la juridiction
civile que s'il n'a pas été légitimement soumis à
une juridiction différente et supérieure. Par le

seul fait qu'un bien quelconque est légitimement
acquis par l'Église, de quelque manière que ce
soit, par don, héritage, contrat, ou même par
dotation du pouvoir civil, il passe de la juridic-

tion de celui-ci à la juridiction de l'Église qui ne
saurait être soumise à aucune autre. Ainsi le

veut le droit canonique reconnu et sanctionné
pendant de longs siècles par le droit civil de tous
les peuples chrétiens. Et cette disposition du
droit positif de l'Église est une conséquence légi-

time de sa nature et de la volonté du Christ, qui
lui a donné sa constitution faite de main divine
qu'aucun pouvoir humain ne peut amender.
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Nous n'admettons pas davantage, sans interpré-
tation, l'axiome cher à certains juristes anglais :

que le pouvoir souverain est la source unique de
tous les droits dans le pays qu'il gouverne. En-
tendu dans un sens raisonnable, il peut signifier

que dans la société tout droit civil doit être, sinon
créé, au moins reconnu par le pouvoir souverain,
et que toute loi civile tient de lui son efficacité

devant le.t tribunaux. Entendu dans le sens qu'au-
cun droit absolument .e peut exister dans la société
civile, s'il n'est créé par le pouvoir civil, ou que
celui-ci peut créer tel droit qu'il veut, sans tenir
compte des droits acciuis déjà ou conférés, soit

aux individus soit aux associations, de par la loi

naturelle ou la loi positive de Dieu, "c'est une erreur
monstrueuse renouvelée du paganisme, qui fait de
la société civile un bagne et de l'homme, le plus
misérable et le plus dépourvu des animaux de la

création, parce qu'en lui laissant l'obligation de
vivre e* de propager et perpétuer sa vie, elle

lui en refuse le- moyen indispensable, le droit
naturel d'acquérir et de posséder les biens néces-
saires à sa subsistance et à celle des siens.

Il n'est pas vrai, par exemple, que le droit
d'association, le droit de vivre en famille, d'élever
ses enfants comme on l'entend suivant la loi de
Dieu et de leur transmettre ses biens, le droit de
propriété pour les individus et même pour les asso-
ciations légitimes, soient absolument créés par le

pouvoir civil et n'aient d'autre fondement que la

loi positive de chaque pays ; en sorte que le

pouvoir civil peut à son gré, sans autre raison que
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son caprice, limiter cl supprimer le droit des indi-
vidus et des associations, prendre leurs biens et
en disposer contre leur gré sans pécher aucunement
contre la justice et l'ordre social voulu par Dieu
Cela reviendrait à dire : il n'y a pas en ce monde
d autre droit que la volonté du plus fort, qu'il
soit un seul ou qu'il soit le grand nombre. Que
1 on dise comme certains juristes : la loi positive
du pays est l'unique source du droit ; ou comme
tel magistrat d'Ontario : « Il n'y a pas de droit
naturel qui tienne devant une loi positive », c'est
toujours la même monstruosité païenne contre
laquelle protestent dix-neuf siècles de christia-
nisme, et une erreur que réprouve le bon sens
philosophique. Si absolu qu'on suppose le pouvoir
d un souverain ou d'un parlement, sa volonté ne
peut devenir la loi et le droit que si elle est conforme
à 1 ordre social voulu par Dieu, et en parfait
accord avec la volonté de Dieu manifestée par
la loi divine positive.

C'est donc en vain qu'on opposerait au droit
absolu et exclusif de l'Eglise à ses biens tempo-
rels, et à leur exemption de toute juridiction d'un
pouvoir quelconque autre que le sien, la juridiction
universelle du pouvoir civil sur le temporel, ou
son omnipotence absolue, source unique de tout
droit. La juridiction civile souveraine n'est ex-
clusive que d'une autre juridiction de même
ordre, non de la juridiction divine ou spirituelle.
Sans doute, dans l'intérêt de la paix et du bon

ordre, et aussi parce qu'elle y voit pour elle même
des avantages, l'Eglise a toujours tenu à faire



[ 19)

reconnaître et garantir par les lois civiles son
droit de propriété. Souvent même, dans l'intérêt

des deux sociétés, elle a fait siennes certaines dis-

positions des lois civiles et fait incorporer dans
le code civil quelques-unes de ses propres lois

;

mais elle n'a jamais reconnu ni pensé que les unes
et les autres n'avaient leur efficacité que de l'au-

torité civile et non de sa [propre autorité <".

Pour tous les catholiques éclairés et conséquents,
l'immunité des biens d'église es" ' droit sacré et

inaliénable qui dérive, non set iuent de la loi

positive de l'Église, laciuelle est encore la plus
sainte et la plus inviolable des lois humaines,
mais de la volonté positive du Christ, qui a voulu
que son Église soit à jamais une société humume,
universelle, souveraine, parfaite et indépendante
de tout autre pouvoir et de toute autre société.

Ce n'est pas là une simple conception théolo-
gique. De fait, cette notion de l'immunité a été
celle de tous les peuples chrétiens depuis Cons-
tantin jusqu'au protestantisme. Elle est restée

dans le droit des peuples chrétiens plus ou moins
altérée depuis le protestantisme jusqu'à la Révo-
lution française. Il est facile d'en retrouver la

trace dans notre droit civil de la Province de
Québec, à côté des tendances régaliennes de
l'ancien droit français et de quelques emprunts
faits au droit moderne.

<>>^ On en a mainte preuve dans nos lois civiles concernant l'orga-
nisation et l'administration temporelle des paroisses.



(20 1

II

l'immunitk dans noh lois DKPii.s l'établisse-
ment DE LA COLONIE

I/inimunité reconnue aux biens ecclésiastiques
et religieux depuis la fondation de la colonie jus-
qu a la cession du pays à l'Angleterre n'a jamais
ete mise en doute par personne. Sous la domina-
tion française le pouvoir public n'a jamais eu la
préoccupation de grever de taxes les biens reli-
gieux

; il a plutôt cherché à les protéger et à les
accroître. Plus encore tju'en France, au ( anada
les institutions religieuses comptèrent sur l'assis-
tance du trésor royal et du pouvoir public, et
ceux-ci n eurent jamais la pensée de leur imposer
aucune taxe.

^

La cession du pays à l'Angleterre n'a rien mo-
difie aux privilèges et droits de l'Église en ma-
tière d immunité réelle : elle a simplement sub-
stitue Sa Majesté Britannique à Sa Majesté Très-
Chretienne, dans tous ses droits sur le temporel
de la colonie, en garantissant le libre exercice de
^religion catholique sous la nouvelle domination.
Kien dans les termes du traité de cession n'im-
plique une dérogation quelconque aux privilèges
et exemptions reconnus jusque là aux biens ecclé-
siastiques : au contraire.
Le nouveau pouvoir ne semble pas s'être occupé

de légiférer sur la matière avant l'année 1796La première loi sur l'immunité date du 7 mai de
cette année et porte dans nos statuts le titre •
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€ Acte pour faim réparer et ehariKer les elieinins
et ponts» (36 (ieorKes III, eh. 9. art. (il.(}2).L article ou clause 61 du dit acte souin.t à la
cotisation pour les pavés des villes généralement
toutes les propriétés imniohilièn-s, sauf celles dont
a valeur annuelle n'excède pas cin(| livres courant
les propriétés des coninuinautés relipeus«'s de
feninu et les [ultura^es vi terrains de culture en
dehors îles fortifications.

L'article 62 précise l'objet de la cotisation,
quelles propriétés y sont soumises et (luelles pro-
priétés sont exemptes, et décrète (|ue la cotisation
sera proportionnée à l'étendue du pavé joiirnant
les propriétés non exemptes. N(,us citons le
texte :

,.
'^!^' .^}' ~ .**""•'" """'' ^"t <iu'il soit dt' plus statué imr

1 autorité susdite c,ue „ul terruin qui. («ompris lu maison
et autres bAtnnents dessu ccistruits). nWèdera point
la valeur annuelle de einq livres eourant, et nul emplace-
ment, maison ou bâtiment occupé par aucune des corn-
munautés de religieuses, et nul terrain en dehors des
fortifications des dites cités respectivement, servant pour
la pâture des animaux ou étant en prairies ou pour semer
du grain, ne seront cotisés en vertu de cet acte.

Art. 62. — Et vu qu'il est nécessaire que les bâtiments
publics, ainsi que les murailles et espaces de terrain
vacants appartenant au gouvernement ou à des sociétés
soient cotisés pour contribuer à faire paver et réparer les
rues, marchés, places publiques et ruelles, dans les cités
susdites, par que.que règlement plus convenable à tels
bâtiments, murailles et espaces de terrain vacants que



[22]

par la valeur annuelle d'iceux. qu'il soit donc de plus

statué par l'autorité susdite qu'il sera et pourra être

légal aux dits cotiseurs ou à trois d'entre eux, et ils sont
par le présent requis, lorsque et toutefois que les cotisa-

tions par le présent autorisées seront faites, de cotiser

toutes les églises, cimetières, chai)elles, maisons destinées

au culte divin, écoles, couvents, casernes, prisons, mu-
railles et espaces de terrain vacants appartenant au gou-
vernement ou à quelque corps ou communauté ou à
aucunes sociétés publiques ou personnes privées, et tous

autres bâtiments publics quelconques (excepté comme il

est ci-devant excepté) joignants à aucun marché, rue,

places publiques ou ruelles situés et étant dans les cités

susdites, à un taux qui sera fixé par les dits cotiseurs

au meilleur de leur jugement en une proportion raison-

nable à l'étendue du pavé joignant aucune telle église,

cimetière, chapelle, maison destinée au culte divin, école,

couvent, caserne, prison, muraille, espace de terrain

vacant ou tout autre bâtiment public quelconque.

Comme on le voit, la loi de 1796 établit une
immunité complète de toute taxe en faveur des
propriétés des communautés religieuses de femmes,
lesquelles étaient regardées plutôt comme le bien
des pauvres que comme celui des religieuses.

En second lieu, elle soumet à la cotisation très

spéciale pour les pavés des rues et des places pu-
bliques toutes les autres propriétés, sauf les ter-

rains de culture et de pâturage exemptés par l'art.

61, les églises, cimetières, chapelles, maisons des-
tinées au culte divin, écoles, couvents, casernes,
prisons, murailles, terrains vacants, en un mot
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tout immeuble quel qu'il soit, qu'il appartienneau gouvernement ou à un particulier ou à une
corporation quelconque.
En troisième lieu la cotisation ne sera pas pro-

portionnée u la valeur annuelle de la piopriété
mais a 1 étendue du pavé joignant la dite opriété'

nnnr T ^'^ ''*•''• *''"*'' Propriété ne ,,.iera quepour le pave joignant son front et m>n pour le

Xo'u d'unrcir
'"'" P'^*'^ ^"^^^^"^'"^ ^'"-

Il faut savoir (jue cette exemption complète descommunautés religieuses de femmes, qui ne s'ap!
pliquait guère que dans les villes de Québec et deMontrea, a été maintenue à travers toutes les
vicissitudes des chartes d'incorporation et de leursamendements jusqu'à l'époque de la Confédéral

la loi de 1796 pour soumettre à la cotisation lesterrains de culture et de pâturage exemptés par

pour ïr'f "^^'"^'T*
expressément l'exemptionpour les terrains de ce genre possédés par lescommunautés religieuses de femmes

On voit que la Législature n'avait pas encoreappris la distinction qui sera faite plus tard eSre
les terrains occupés par les institutions de charité

ae rapport. Et, en effet, les uns et les autresétant également destinés au soutien des pauvrS!un pouvoir chrétien avait raison de les exemptercomme^.1 exemptait les pauvres eux-mêmes ^
et Z Rouer Rori'el^is'^"^^

'"' '* consultation de C.-S. Cherrier
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Un lecteur superficiel sera peul-êlre tenté de
conclure de la loi de 1796 cjue le principe de la

taxe sur les églises et sur les biens religieux a été
consacré par elle. L'avocat de la cité de Saint-
Hyacirlîie l'a prétendu devant le ('onseil Légis-
latif avec plus d'assurance c|ue de raison. Un lecteur
qui regarde au fond des mots ce (|u'ils signifient

verra au contraire (ju'elle condanuie le principe
de la taxe soit ordinaire ou foncière, soit spéciale,

comme on l'appelle aujourd'hui, et consacre le

principe de l'imnmnité.

En effet, si l'on regarde hien, la cotisation im-
posée pai' la loi de 1796 n'a rien de comnmn avec
la taxe : c'est plutôt une transformation ou équi-
valence de la servitude inhérente à toute propriété
foncière dans l'ancien droit, aux propriétés du
gouvernement comme à celles de l'Église. Pour
qu'on ne s'y trompe pas, la loi soumet à la coti-

sation les propriétés de l'État et de la cité comme
celles de l'Église, et elle décrète (jue cette cotisa-

tion sera déterminée non d'après la valeur totale

ou annuelle de la propriété comme toute taxe,

mais d'après l'étendue du pavé joignant telle pro-
priété. Au fond la loi dit que dans les villes,

comme dans les municipalités ruiales, chaque
propriétaire sera tenu à sa part d'entretien du
chemin, rue ou place publique ouvert sur le front

de sa propriété : seulement ici l'entretien est spé-

cifié, tandis qu'il ne l'est pas dans les municipa-
lités rurales (>>.

<" 2 Victoria, ch. 7. Les rues des villages sont assimilées pour
l'entretiea aux chemins de front ruraux.
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En somme la loi assimile les biens d'Église aux
biens de la Couronne, statue cjue les uns et les
autres sont exempts de toute taxe basw sur la
valeur foncière ou annuelle de la propriété, etqu lis seront cotisés seules, ent pour leur partd entretien du pavé des rues ou places attenantes
a leur propriété. Contre cette cotisation personne
n a jamais reclamé ni n'a été fondé à le faire —
parce qu'elle ne représentait que le prix d''un
travail qui est naturellement t la charge de la
propriété et qui est pour son bénéfice immédiat
autant que pour celui du public.
Ne faut-il pas une grande puissance d'imagina-

tion ou une grande infirmité de jugement pour
voir dans cette loi de 1796 le principe de la loi de
1903 interprétée dans son sens le plus odieux?

Nous ne connaissons pas de loi générale concer-
nant les V. les et villages qui ait amendé la loi de
1796 et celle de 1799 pour ce qui concerne les ex-
emptions, avant 1845.
On sait qu'en cette même année 1845 une com-

mission nommée par la Législature publia les lois
et ordonnances en vigueur dans le Bas-Canada.Ur on ne trouve sur ce sujet dans cette collection
que les lois de 1796 et 1799.

VtÎ^'^sVv'x??^'^
It's actes 10 et 11 ' .,...; •

>ll,
8 AXXI et LXX, amendent ou mieux sup-

priment les clauses de la loi 1796 et 1799 concer-nant
1 immunité, ou plutôt la cotisation des biens

publics ou religieux pour l'entretien des chemins

darresiifî::/'^"^ ^^ '"^^ ^^ p'^^^-^ p"»^"^'"-
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La provision XXXI concerne les biens publics
et religieux dans les municipalités rurales : l'ex-
emption est complète. Je cite le texte anglais,
n'en ayant pas d'autre sous la main :

« Providmg that ail buildings set apart for the
« use of Civil Government or for niilitary pur-
« poses, or for purposes of éducation, . / religions
« worship, parsonage-houses and ail charitable
« mstitutions or hospitals incorporated by an act
« of Parliament and the lot of ground or land on
« which such buildings are or shall be erected, and
« also burial-grounds, shall be exempt from ail
« rates to be imposed for the purpose of this Act.»
La section LXX concerne les cités et villes et,

pour être plus concise, n'est ni moins claire ni
moins explicite.

«And be it enacted .. . that ail the buildings
« used by the Civil Provincial (iovernment, or for
« military purposes, for any Religions, Charitable
« or Educational purpose, and ail burial-grounds
« shall be exempt from rates and assessments
« under this Act.»
Je prie le lecteur de r-- -quer : 1

" le trait»-
ment égal assuré par . .,,. aux propriétés de la
Couronne et aux biens d'Église. Il n'y a pas à
ses yeux deux immunités, l'une complète pour les
biens de la Couronne, et l'autre partielle, incom-
plète et presque dérisoire : non, tant vaut l'im-
munité pour l'Église ciu'elle vaut pour l'État. Où
1 Etat ne doit rien, l'Eglise non plus, et les biens
^"* ,se réclament d'elle n'ont aucune redevance :

où l'Église et une partie de ses biens sont assujet-
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ties à certain service public, l'Etat s'y dwlare
assujetti comme elle et dans la même mesure. —
2 La loi consacre l'immunité de toute propriété
occupée pour une fin religieuse, eharitable ou
d éducation Llle ne distingue pas entre fin reli-
gieuse et fin religieuse, entre fin charitable et fin
charitable, entre éducation et éducation. Par con-
séquent, l'autorité civique n'est pas fondée à
distinguer la où la loi ne distingue pas. Que la
propriété religieuse soit paroissiale ou non parois-
siale, cela n'importe pas, puisque la religion pa-
roissiale nest ni plus ni moins religieuse (lue la
religion qui n'est pas paroissiale. Que la pro-
priété occupt-e pour une tin charitable le soit pour
la chante spirituelle ou pour la charité corporelle.
Il n importe pas davantage, puiscju'en vrai chris-
tianisme et en vrai bon sens la charité spirituelle
et intellectuelle n'est pas moins charité que celle
qui prend soin de la vie du corps. Enfin, que
l éducation soit catholique ou protestante, pure-
ment religieuse ou purement civile, la loi ne dis-
cernant pas, personne n'a le droit de discerner à
sa place.

Après 1847 jusqu'à la Confédération nous ne
trouvons dans les statuts aucune loi concernant
les immunités ou exemptions de taxes sauf l'Acte
des municipalités et chemins du Bas-Canada de
18ÔO, lequel ne s applique pas aux cités de Mont-
réal, Québec et Saint-Hyacinthe, mais à Trois-
Kivieres et Sherbrooke.— Au chapitre 100 § LXII
1 acte dit :

» o ,
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Seront exempts de toutes cotisations ou autres con-
tributions imposables en vertu de cet acte les édifices
destinés à l'usage du gouvernement civil ou à des fins
militaires, à l'éducation ou au culte religieux, les presby-
tères, les cimetières et les institutions charitables et les
hôpitaux dûment incorporés, ainsi que les terrains sur
lesquels ces édifices sont construits.

Cette loi révoque toutes les lois générales con-
traires, mais ne s'applique pas aux cités de Mont-
réal, Québec et Trois-Rivières qui sont soumises
à une législation particulière.

C'est la même loi qui se trouve reproduite dans
les statuts refondus pour le Bas-Canada de 1861
avec la référence : 23 Victoria, ch. 24, § 58 ; ch.
ol § 58.

Aux termes donc de la loi générale de 1855,
1 immunité accordée aux biens d'Eglise est tou-
jours la même que l'immunité accordée aux pro-
priétés du Gouvernement, et elle est totale comme
celle de 1847.
La législation particulière des cités s'inspirait

alors du même esprit que la loi générale de la Pro-
vince. La charte de Saint-Hyacinthe de 1853
consacre l'immunité totale des biens d'Église
comme des biens de la Couronne. La charte
d incorporation de Québec et celle de Montréal
différaient par la rédaction mais non pas par
1 esprit. L'une et l'autre cité étaient du reste
régies par la loi de 1847 qui n'a pas été abrogée par
celle de 1855. Jusqu'à la veille de la Confédéra-
tion, la loi particulière de Montréal exemptait de
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toutes taxes non seulement les maisons et pro-

flir '^'"''^.^f
P¥ ies religieuses, mais même

les champs et terrams qui seraient taxés aujour!d hui comme propriétés de rapport.

en 1867.''" ^° ^^'^ *^ législation du Bas-Canada

L'acte constitutionnel de 1867 ne s'est pas oc-cupe des immumtés ecclésiastiques ou religieusesMais l'article 125 a réglé en deux lignes la questionde l'immumté des biens d'État •

question

«Nulle terre ou propriété appartenant au Ca-

Iro -^îï ^ aucune province en particulier nesera sujette à la taxation.»

fnrml"à ,*^^??^if^«î,
«le^la constitution est con-forme a la loi du Bas-Canada qui en 1847 avaitrévoque expressément toute disposition contraire,a tendu que dans le Haut-Canada les propriétés

in.^K"r'"^°'^"V,"^t«'«'^t soumises à aucune

te&es^ttenr^ '- '^ '^^ ''' '^'--

Da?l?r'"f'^"T "ï"^ ^^ ^^^ ^« 1867 ne distingue

aSLritéIT ^T'"'" '' *^^" «P^^^'^- Aucune
nïîifA f^" ^^''^'^^ ''^ P^"^ soumettre une pro-

auCL r^^'^^I
^"

i""^
P'«P"ét^ Drovinciale àaucune taxe de quelque nom qu'on l'appelle et

irauto^ri é^'ï' ^t
^-^i"^«?n o>. Tout^L plus

ip oh«r H«»-al«s ou provinciales peuvent-âlesse charger gracieusement de certains travaux pour

TiUrd?Drmionfie' fe^Jûvifr'*^ ^' '*••""'*'' ^ '^^' * '"
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l'enibellisseiiient <ios villes, spécialement dans le
voisinage des propriétés dont elles ont la charge,
et doivent-elles en justice payer largement les
services ([u'elles re<.(>ivent des cités. Désormais
donc Pimmunité séculière se trouve dans une
situation privilé^itV, puis(|u'elle est couverte par
une loi impériale (|ue seul le Parlement Britan-
nique pourniit amender. Ix» sort de l'ininmnité
des biens d'Eglise est abandonné à la législation
provinciale.

Je ne m'occuperai pas plus de la période de 1867
à 1903 et à 1909, date des derniers statuts refondus,
que de la législation générale de la Province de
Québec. Aussi bien serait-il impossible, sans écrire
u;i volume fort ennuyeux et inutile d'ailleurs,
d'examiner et même de rapporter la législation
particulière des diverses chartes des quatre-vingt-
cinq cités et villes de la Province de Québec, avec
les divers amendements et refontes qui les ont
modifiées et parfois totalement transformées.
Du reste, c'est bien la législation générale qui

nous donne authentiquemeut l'esprit de notre loi
et la tradition légale, laquelle en pays civilisé
importe plus souvent que la lettre de 1 1 loi.

La loi de la Province pour les municipalités
rurales non érigées en cités ou villes se trouve
dans le Code Municipal, aux articles 712 et 713.
Les voici :

712. — Sont des biens non imposables :

1. Les propriétés appartenant à Sa Majesté ou tenues
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en Bdéi^oniinis pour son u,su«»., vl c.llcs possiHltVs ou
occupées par des corporiitions nuiiiicipulcs

;

2. Celles occupées par le gouvernement fédéral ou pro-
vincial ou qui lui appartiennent

;

3. Celles appartenant à des fabri(,ues ou à des institu-
tions ou corjmrations religieuses, charitaldes ou d'éduca-
tion, ou occupées par <es fal.rifiues. institutions ou cor-
porations, pour les fins pour lesc|uelles elles ont été établies,
et non possédées par elles uniquement (.our en retirer un
revenu ;

4. Les cimetières, les évccliés. l(.s presbytères et leurs
dépendances

;

5. Toutes les propriétés appartenant à aes (-omiia^nies
de chemin de fer recevant une subvention du gouverne-
ment provincial, pour tout le tem|)s que cette subvention
est accordée

;

6. Toutes les maison.^ d'éducation qui ne reçoivent au-
cune subvention de la corporation ou municipalité où
elles sont situées, ainsi que les terrains sur lesquels elles
sont érigées, et leurs dépendances.

713. — Les occupants des biens mentionnés aux para-
graphes 3, 4 et 5 de l'ar-^-le précédent sont néanmoins
tenus aux travaux d'entretien sur les chemins de front
situes en face de ces biens, dans les municipalités locales
ou ces chemins ne sont pas à la charge de la Corporation.

lis sont aussi tenus aux travaux des cours d'eau, du
découvert des fossés de ligne et des clôtures de ligne
dépendant de ces terrains.

La loi municipale est du 24 décembre 1870, sauf
le paragraphe 6 de l'article 712 qui a été ajouté

?r vî^'ï^off
"'' P*"^ ^^ précision. (41 Victoria,

en. VI, § 2b).



(32 ]

Le lecteur remarquera: 1° qu'elle consacre l'im-
munite totale et complète des propriétés publiques
de toute taxe tt de toute contribution ;

2° qu'elle
consacre également l'immunité des biens d'Eglise,
non possédés uniquement pour en retirer un
revenu, de toute taxe et contribution

;
3° que si

elle leur mipose l'entretien du chemin de front
en face de leur propriété, là où l'entretien deschemms est a la charge des particuliers, elle les
en exempte là où l'entretien de ces chemins est à
la charge d une corporation.
Aux termes de la loi les biens déclarés non im-

posables ne sauraient être frappés d'aucune taxe
commune, générale ou spéciale, pour des travaux
faits ou a faire dans toute la municipalité. Les
occupants de ces biens sont tenus à certains tra-
vaux requis pour le service des terrains occupés
par eux, et s'ils ne font pas exécuter eux-mêmes
ces travaux, ils sont tenus en justice à payer le
prix de ces travaux pour la part qui leur incombe,
non a payer en proportion de la valeur totale ou
annuelle de leur propriété.
On voit combien une taxe foncière, qu'on l'ap-

pelle ordinaire ou spéciale, sur les biens d'Église
et sur ceux des institutions de charité et d'édu-
cation, est contraire à la lettre et à l'esprit de la
loi qui régit les municipalités rurales.

Voyons maintenant la loi générale des cités et
villes.

La première loi élaborée par la Législature pro-
vinciale pour les cités et villes se trouve dans les
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,f"'i"«'?/'-i';;' V-' ^^- ^^^' '^^^'^'^ 4500. Elle est

te*xte

^»^'to"a. <^»»- 29. § 325. En voici le

Sont des l)iens non imposables :

1. Les propriétés appartenant à Sa Majesté ou tenues
en fidei-conunis pour son usafie. et celles possédées ou
occupées par la corporation de la municipalité

;

2. Celles occupées par le Gouvernement fédéral ou
provincial ou qui leur appartiennent

;

3. Celles qui appartiennent à des Fabriques ou à des
institutions ou corporations religieuses, charitables ou
d éducation

;

4. Les cimetières, les évêchés. les presbytères et leurs
dépendances

;

5 Toutes les propriétés appartenant à des compagnies
de chemin de fer. recevant une subvention du gouverne-
ment provincial, pour tout le temps que cette subvention
est accordée.

En comparant cette loi oui a réiîi les cités et
villes jus(,u en 1903 avec le code municipal on
constatera quelle en diffère en deux points :

1°
Elle ne distingue pas entre les propriétés possédées
parles mstitutions religieuses, charitables et d'édu-
cation pour en retirer un revenu, et les propriétés
occupées pour les fins mêmes de ces institutions.Aux termes de la loi, les unes comme les autres
seraient exemptes de taxe, ce qui est conforme à
' ^^P"t ^'t a la lettre des lois antérieures >. 2°

distT„cîil„'T\TuVl'^'''"*'*"* P'? '«"Partante à noter que cette

iiuébec TsSô e aétéfârten»rrf"'^"'""?'- ^'V»"*'te de la cité de^ Cl. looo, et a été faite par la loj municipale de 1S70.
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Elle n'assujettit les bien« l' Église à aucun des
travaux publics entrepris par les cités et villes
sans doute parce <iue ces travaux étaient à la
charge de la corporation des cités et villes. Le
législateur a été consécjuent avec lui-même. Il
n avait pas voulu de taxe ni d'impôt sur les biens
d lî^glise dans les nuinicipalités rurales : il n'en
veut pas davantage dans les cités et villes, d'autant
que dans celles-ci la corporation est généralement
cliargt'c des travaux cjui dans celles-là sont géné-
ralement à la charge des particuliers.

Nous sommes arrivés à la dernière étape de notre
législation sur l'immuniié ul.^ biens ti' Eglise. La
loi de 187G est restée en vigueur jusqu'en 1903.
Depuis cette dernière date nous sonunes sous le
coup d'une loi des cités et villes qui a rompu avec
toutes les lois antérieures sur l'immunité.
Quoi qu'il en soit, les lecteurs réfléchis ont pu

remarquer que jus(iu'en 1876 nos législateurs se
sont manifestement inspirés de principes toujours
les niêmes, et l'on peut dire (|ue la rédaction même
des différentes lois n'a guère varié. Les législa-
teurs de cette époque ont été de leur temps, sans
doute,- et ils ont subi des influences puisqu'ils
étaient hommes

; mais manifestement, ils avaient
conscience (|ue les lois incarnent des principes, que
les principes ne varient pas avec les élections, et
que ce qu'il y a de meilleur dans les lois est ce qui
est consacré par l'expérience des sages et la tra-
dition. Ils savaient leur métier de législateur, le
prenaient au sérieux, et les formules claires et
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précises (|iii (lisnicnl l„ut o„ p,.,, ,1,. uuAs accu-
saifiit mu; iiiaturitr (Jo in-usi-i' v[ (Je nWvxiou (lu'on
chorc lorail on vain dans la miactien de h loi

La voici telle (ju'cllc se trouve dans les Statuts
refonduH de 1909, article 5729.

1. Sont «Ifs ttioiis riiiii iiiiposahlrs :

a Tous U..S terrains a,)|.artiMiant à Sa Maj.'sté ou tonus
en tiilri-conimis pour !«• svrvuv dr Sa Maj.st.'

;

b Us pro|.rit>tôs du Kouvfrnt'nimt fé.léral. celles du
gouvernement provin.ial et celles de I» niuni.ipalité •

c Les Inens possédés et eni,,loyé.s pour le <ulte public,
les presl)ytères maisons curiales et eimetiéres

;

d Ias éfai)lissemen»s d e.iueation, ainsi ,,uè le terrain
sur lequel ils sont situés, et les imn.eul»les employés pour
des t.il)liotlieques ouvertes gratuitement au publie

;

e Lfs bâtiments et terrains occupés et possédés par
une institution de bienfaisance

; n.ais les propriétés pos-
sédées par les institutions religieuses, ainsi c,ue par les
corporations de bienfaisance et d'édu.ation, dans le f..,t
d en retirer un revenu, ne sont pas exemptes ,|e taxes

2. Les pro,)riétaires, locataires et occupants d'immeu-
bles mentioiinés dans les paragraphes c, d cl e sont néan-
moins assujettis aux travaux requis pour l'ouverture et
1 en retien «les rues et des cours d'eau et pour l'éclairage
public, en vertu des règlements en vigueur, et a" paiement
de toute taxe spé( iale ou cotisation imposé. ,,our ces

^o\TVr
*^"'**" f**'^"'*""* de la consommation de l'eau.-

(3, Ed. VII, ch. 38. § 173.)

<« Cel. 8'entend toujours de l'article particulier qui noua occupe.
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Manifestement le législateur de 1903 a eu le
SOUCI de reproduire matériellement les lois anté-
rieures sur l'immunité en en retranchant ce qui
en est l'esprit.

Notre législation avait jusque-là consacré le
principe de l'immunité totale de certains biens.
Le rédacteur de 1903, sans s'apercevoir qu'il sup-
prime cette immunité totale de la plupart des
biens auxquels la loi générale l'a accordée depuis
la fondation du pays, emprunte la formule des lois
antérieures : « Sont des biens non imposables »,
et continue la litanie sans distinguer entre biens
nullement imposables et ceux qui le sont devenus
par la loi.

Jusque-là, la loi générale ne connaissait d'autre
immunité que l'exemption de toute taxe : il n'y
avait pas une immunité pour les biens d'État et
une immunité différente pour les biens d'Église,
et les uns et les autres étaient énumérés logique-
ment après la formule unique et nullement équi-
voque : « Sont des biens non imposables.» C'est
un non-sens, et c'est induire en erreur le lecteur
que de comprendre sous une même formule plu-
sieurs catégories de biens comme s'ils jouissaient
du même et unique privilège, tandis que les uns
sont totalement exempts, et que les autres ne le sont
que partiellement ou ne le sont pas du tout.
La distinction entre biens de rapport et biens

occupés pour les fins d'i; .e institution religieuse,
charitable ou d'éducati« u, peut avoir sa raison
d'être

; on la trouve dès 18. dans un amende-
ment à la charte de la cité de Québec ; mais c'est
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la première fois qu'elle apparaît dans la loi géné-
rale des cités et villes. Sa place logique n'est
sûrement pas sous cette forme dans le paragraphe
s de 1.

Est-il bien sûr que le rédacteur a bien compris
lui-même ce qu'il a dit et dit ce qu'il voulait dire ?
Il parle de « presbytères, maisons curiales et cime-
tières.» La loi qu'il a mission de remplacer et de
refaire disait : « Les cimetières, les évêchés, les
presbytères et leurs dépendances,)) ce qui est très
clair et ne prête à aucune ambiguité. Mais quels
sont bien les presbytères de la loi de 1903 lescjuels
ne sont manifestement pas des « maisons curiales» ?
Et comment se fait-il qu'en 1903 il y ait des mai-
sons curiales qui ne sont pas des presbvtères "^

Voilà une distinction que ni le droit, ni Vusage,
ni la langue ne sauraient justifier.

Encore au paragraphe e il dit : « mais les pro-
priétés possédées par des institutiom religieuses,
«ainsi que par les corporations de bienfaisance
« et d éducation dans le but d'en retirer un revenu
« ne sont pas exemptes de taxe.» Mais alors les
propriétés possédées par des institutions religieuses
pour les fins de leur institution et non pour en
tirer un revenu sont donc exemptes ^ Or cela n'est
dit nulle part dans la loi...

Mais l'article le plus sujet à la critique est
1 article numéro 2. Il n'était guère possible de
prendre plus complètement le contrepied de la
législation générale antérieure en gardant quelques-
unes de ses formules. On emprunte au Code mu-
nicipal la formule des obligations auxquelles on
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veut assujettir dans les cités et villes les propriétés
que jusque-là la loi générale en avait exemptées.
Jq^ue les institutions religieuses fussent tenues à
1 ouverture et à l'entretien du chemin sur le front
de leur propriété, des fossés et des clôtures de ligne
et des cours d'eau dépendant de leur terrain, il le
tallait bien là où nulle corporation n'en était
chargée, et du reste ces travaux étant plus encore
pour le bénéfice de la propriété (lue pour celui du
public étaient naturellement à la charge du pro-
priétaire ou occupant.
Mais la loi municipale soucieuse de l'équité et

de la justice, même dans ce cas, n'impose pas un
travail indéterminé et illimité ; et si la contribu-
tion au travail se paie en argent, elle se paie, non
au pro rata de la valeur des biens possédés, mais
selon 1 estimation des travaux auxquels les biens
sont assujettis. En aucun cas elle n'a voulu
admettre une taxe quelconque sur les biens
a iî^glise, ou une contribution aux travaux généraux
ou spéciaux de toute une municipahté.
Le trait distinctif de cette législation de 1903

c est la création de la taxe spéciale qu'elle prétend
concilier avec l'exemption. De cette taxe spéciale
Il nest fait nulle mention dans la loi générale
ayant cette époque, et pour cause. La taxe spé-
ciale de 1903 n'est que la taxe foncière dissimulée
pour atteindre des biens et des propriétés qui, en
saine économie politique et d'après les principes de
la civilisation chrétienne, doivent en être exempts.
J ai dit deja ce qu'il en faut penser.
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La taxe spéciale de 1903 ne tire son orifc .e ni de
la législation antérieure de la Province, ni des lois
municipales, ni des lois générales des cités et villes.
Elle n'a pu entrer dans la loi générale qu'à la con-
dition de renier tous les principes et de brouiller
toutes les notions admises jusque-là dans notre
^gislation. Comment a-t-elle pu forcer la porte ?
Elle est entrée par la porte suspecte de la légis-
lation particulière.

En effet, depuis la Confédération, not-e Pro-
vince a été affligée d'une véritable épidémie de
législation particulière, et c'est elle que je soup-
çonne à bon droit d'avoir brouillé nos législateurs
avec la tradition constante et l'esprit de nos lois
sur l'immunité des biens d'Église. Il ne se pré-
sente pas de session où quelques députés ne sai-
sissent la Législature de quelques projets de charte
ou d amendements de charte d'incorporation de
ville ou de cité. Comme bien l'on pense, ces
projets de charte ou d'amendements, rédigés en
général par des gens assez courts de science juri-
dique, et en général fort peu préoccupés de rester
dans 1 esprit et la tradition de nos lois, n'étant pas
présentes pour la plupart par le Gouvernement ni
étudies par lui à loisir, sont soumis pour la forme
aux comités des Bills Privés de l'Assemblée Légis-
lative et du Conseil Législatif.

Il semble bien que la préoccupation principale
du législateur de 1903— je voulais dire de celui
qui en a fait la rédaction, — a été non de ramener
autant que possible la législation particulière à
1 esprit et à la tradition constante de notre droit.
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mais plutôt de plier la loi générale de la Province
aux caprices les plus ordinaires des législations par-

Ainsi se fait-il que la loi de 1903, pour ce qui
concerne les immunités, est une anomalie dans
notre législation générale, rompt avec toute la
tradition de notre droit ; elle a toutes les qualités
d une mauvaise loi. Ainsi se fait-il que, au lieu
de mettre un frein à l'extravagance des législations
privées, elle lui donne une prime et un encouraee-
ment. -,

^

Je ne dis pas que tout est mauvais dans la loi,
et que même certaines innovations ne sont pas
justiliables et conciliables avec l'esprit des lois
générales antérieures. Ainsi que l'on assujettisse
les propriétés exemptes à payer leur quote-part des
travaux de front dont bénéficient immédiatement
et directement ces biens, l'Église n'y trouvera
pas a redire

; mais que l'on taxe ces propriétés en
proportion de leur valeur réelle ou locative, voilà
qui est en contradiction évidente avec les lois de
1 J^glise. Donc la loi, telle qu'elle est faite, est
défectueuse et mauvaise ; et j'ai démontré déjà
par le cas de Saint-Hyacinthe qu'elle peut inspirer
et légaliser les plus monstrueuses injustices.

Si la loi eût été rédigée par un légiste de race,
voulant assujettir les biens d'Église à certaines
contributions, sans cependant violer le principe de
I immunité si profondément inculqué dans nos lois,
elle eût dit clairement trois choses :

1° Que ces
biens seront assujettis à leur part raisonnable des
travaux communs dont ils bénéficieront immédia-
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tement ;
2° Que cette part sera déterminée non

selon la valeur foncière ou annuelle des biens
exempts mais d'après le prix des travaux exécutés
sur le front des propriétés ;

3° Qu'en aucun cas
la part de ces travaux d'amélioration ne saurait
être plus élevée que la taxe spéciale imposable à
un autre propriétaire pour les mêmes travaux
dans les mêmes conditions.

Si je ne m'abuse, cette étude sommaire sur notre
législation en matière d'immunité réelle, depuis la

fondation du pays juscju'en 1903, suffit à démontrer
que notre législation générale a toujours jusqu'en
1903 consacré l'immunité totale pour les biens
d'Église comme pour ceux de la Couronne de
toute taxe ou contribution soit ordinaire soit
spéciale

; que si pendant un demi-siècle elle a
soumis ces biens à une contribution spéciale, elle

a voulu que cette contribution n'eût rien de com-
mun avec la taxe et ne fût pas en proportion de la
valeur de ces biens, mais de la part des travaux
mis à leur charge ; que depuis 1847, croyant devoir
supprimer cette contribution sur les biens d'État,
elle a cru ne la devoir pas maintenir sur les biens
d'Église

; que la loi de 1903 rompt avec toute la
législation antérieure sur la matière et méconnaît
tous les principes qui l'ont inspirée jusqu'à cette
date.

L'examen qui nous reste à faire de la pratique
des cités et villes nous montrera clairement si un
pareil changement, pour ne pas dire une pareille
révolution, était imposé à la Législature par une
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?P/."^«" P»^'"|u<' sn'Av ol cvlairro, ot si la loi de1903 est b.en propre à assurer le bien qu'elle s'estpropose et celui que doit avoir en vueVou llgislateur sérieux et chrétien.
**

III

LA PRATIQUE DKS ( ,TÉs ET VILLE.S DE LA PROVINCE
DE QUEBEC EX 1915

Le 26 février 1903,1e discours du Trône enouvrant la session de la Législature de Québec

eZmS':
'" '" *"""" '^ """^^"^ loi des citls

vîll^t
'''' ^^Ti^ régissant les corporations de

nrnL 1
? -""^ P'"' ''^"'^ exigences actuelles. Un

cites et villes les pouvoirs nécessités par des con-

folZr T"^""? "* ^^^"••^'' ^" même temps l'unl

puZ ,,

'^^^^"^^"t^t'«" que réclame l'intérêt

Le 17 mars suivant, le Procureur Général oré-sentait au Conseil Législatif le proM de^îoiannonce qui était une refonte complète de la lo

adopté le 20 '^"'t
^'''' ? P^^j^* ^' ï- ^^^

^omlfi ^*^""".^,^ns notre législation sous lenom de « Loi des ^ités et villes de 1903 »
Nous n ayons rien à voir à l'ensemble de la loi.

tluTl^"'''^' ^" ^'' ^"^^^ °«t^« attention estcelui qm concerne les exemptions de taxes. Nous
1 avons cite et comparé à toute la législation anté-
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rieure sur la même matière, et nous avons ample-
ment démontré qu'il esl en opposition formelle
avee toute la législation de notre pays jus(|ua
cette épo(|ue, non moins (|u'avee les prineipes du
droit chrétien et ceux d'une saiiu' écononne poli-
ticiue. Il nous sera facile de démontrer (|ue cet
article qui supprime en partie l'immunité «les
biens d'église « ne répond mdiement aux «'xi^ences
actuelles », (|ue les pouvoirs (|u'il octroie aux
corporations des villes de prélever des taxes spé-
ciales sur les biens jusque-là non imposables ne
sont nullement « nécessités par des conditions
nouvelles », et qu'il n'a en rien contribué à « assu-
rer l'unité de réglementation c|ue réclame l'intérêt
public ».

Nous en appellerons aux faits, à la pratic|ue des
cités et des villes de la l*rovince de Québec. Si
vraiment cette disnjsition de la loi de 1903 est
nécessaire dans les condit'ons actuelles des cités
et villes, manifestement celles-ci ont dû se hâter
de s'en prévaloir, et les biens d'église sont soumis
pratiquement à un régime uniforme dans toutes
les cités et villes de la Province. S'il n'en est rien,
si la très grande majorité des cités et villes de la
Province ou n'a pas réclamé le pouvoir de taxer
ou, se l'étant fait octroyer, n'a pas voulu en user
dans la pratique, c'est donc que le pouvoir public
s est illusionné et que cette partie de sa loi n'était
ni nécessaire, ni opportune et ne répugne pas moins
à la conscience publique qu'à l'esprit de toute la
législation antécédente.

Il nous a fallu faire une enquête. Nous l'avons.
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faite aussi complète et exacte (|ue possible, non
pas nous seul, mais un autre pour nous s'y est
dévoue et nous permet d'utiliser le résultat de
son travail.

On sait qu'en comptant même celles qui n'ont
jamais existé que sur le papier et dans l'intention
de leurs fondateurs, il y a à peu près (|uatre-vinLrt-
dix villes et cités dans la Province. Notre en(iuê-
teur sest dit que personne ne saurait mieux la
pratique des villes sur l'exemption de taxe plus
ou moins complète, ou sur la taxation des biens
d Jl^glise, que ceux qui sont préposés à l'adminis-
tration et a la surveillance de ces biens et les tré-
soriers des cités et villes. Il a donc écrit aux uns
et aux autres, sollicitant une réponse sûre et pré-
cise. De cette façon nous avons en main la preuve
incontestable de la pratique de quatre-vingts cités
et villes. C est une base suffisante pour asseoir
un jugement sérieux et impartial («).

Il est facile par les Statuts de constater si au
moins depuis 1903 les pouvoirs accordés aux cités
et Villes par la Législature sont identiques. Il
n en est rien. Depuis comme avant chaque 'cor-
poration de ville ou cité demande et obtient les
pouvoirs qu'elle croit bon de demander, parfois
sans que les citoyens en soient avertis, sauf, qua-

'" Voici les questions posées :

A^MM. les Curés ou Procureurs d'évêché •

1 Votre ville est-elle régie par la loi des cités et villes de 1903?
A. «J n P^'^^'^V*' <Ja°» quelle mesure les éteblissements relimeux°*

A°l'Ai'''.'^
contribuent-ils aux taxes municipales ?

^"'K'eux

A MM. les becrétaires ou Trésoriers de villes •

En pratique, les établissements religieux de votre ville :

1 Paient-ils la taxe d'eau ?
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lri'-\ m^t-dix fois sur cent, à laisser ces pouvoirs
tiT le papier parce (|ue la population ou parfois
une administration intelligente et bien disposée
n'en supporterait pas l'exercice.

Nous n'insistons pas sur ces variations infinies
et prescjue toujours sans raison sérieuse de léj,Ms-
lations particulières auxquelles la loi générale
aurait, dû mettre fin. 11 sera toujours temps d'y
revenir. Pour le moment il nous suffit de connaî-
tre la prati(|ue. C'est la pratique (jui fait foi des
nécessités actuelle des cités et villes et c'est la pra-
tique qui démontrera clairement si l'opinion publi-
que non frelatée, l'opinion public|ue (|ui pèse elle-
même ses vrais intérêts, est avec la malheureuse
loi de 1903, ou si elle reste fidèle à l'esprit de
toutes les lois antérieures et du droit chrétien qui
les avait inspirées.

Pour abréger et pour simplifier nous ne citerons
pas le texte de ces réponses qui est parfois sugges-
tif. Nos législateurs seraient édifiés de voir ce
que l'on pense de l'esprit nouveau qui a présidé
a la rédaction de la loi de 1903. Il sera toujours
temps de leur donner ce sujet de lecture si le résul-
tat de notre enquête est contesté.

2° Paient-ils pour l'éflairage des rues de la ville ?

3 Paient-ils pour les travaux de trottoirs, rues, et dans laffirma-
tive. est-ce pour travaux communs, môme ceux qui ne les concernent
P»*' ou seulement pour les travaux dits de front ?

4^ Paient-ils d'autres taxes ?
5° Quelle est l'évaluation des biens imposables, et celle des biens

religieux non imposables ?

Nous pro6tons de l'occasion pour adresser nos sincères remercie-

Z»»n»!j- »-f"j
*>"' "j.*""* **°""^ '» P«"« <1« «'«"'' répondre avecautant d exactitude que d amabilité.
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Co qui frappe surtoul dans le résultat de cette
en(|uete, c est le contraste entre la loi. (.u'on pré-
tend nécessaire dans les conditions actuelles, nue
1 on iinpose ou fait accepter au plus ^rrand nombre
des villes, et la pratique (jui veut c|ue cette loi
prétendue opportune et nécessaire ne soit apnli-
qut-e <|ue dans un très petit nonihre de cités et
villes, et à peu près dans aucune selon toute sa
rigueur.

D'après les Statuts soixante-quatre cités et
villes, dont sept ont été depuis annexées à Montréal
ou a Québec, ont été mises régulièrement sous le
régime de la loi de 1903. C'est donc cinquante-
sept villes qui II ont rien ajouté ni retranclié à la
oi générale, qui se sont fait octrover par la légis-
lature le pouvoir d'imposer des taxes spéciales
sur les biens d Eglise comme sur les autres biens
imposables, mais seulement «pour l'ouver+ure
et 1 entretien des rues et des cours d'eau, et pour
1 éclairage public », et celui (le pouvoir) de «faire
payer pour la consommation de l'eau <')»

A la même date, 1er janvier 1915, une dizaine
de cites et villes n avaient pas encore voulu passer
sous le régime de la loi de 1903. De celles-là quel-
ques-unes s étaient fait octroyer en tout ou en
partie des pouvoirs semblables à ceux que leur
eût assurés la dite loi.

^

Enfin, à la même date, onze autres cités et villes
n avaient pas cru devoir se contenter du pouvoir
de taxer octroyé par la loi générale, mais avaient
fait comprendre dans les travaux ou améliora-

<" Au 1er janvier 1915.
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lions à porter au comple de la taxe spéciale l'un ou
I autre ou plusieurs des items suivants : eonfec-
lioti (les rues, pavage, confection, entretien et
réparation «les trottoirs, des canaux d'é^oûts.
Quel(|ues-unes niênu» ont poussé la prévoyance
administrative jus(|u a charger à la taxe spéciale
la protection contre les incendies et la police. Si
nous ne faisons erreur Saint-Hyacinthe est à cet
ejîard une des cités privilé^Mées et ne le cè<le (|u'à
Outremont, (|ui, la dernière née de la J.é«islature,
a été naturellement dotée des plus riches fantaisies.'
Drunimondville, pour se consoler, «arde le pou-
voir inconstitutionnel d'imposer la taxe spéciale
aux propriétés du (iouvernement fédéral et pro-
vnicial.

Il faut avouer (|ue, si pour être riche il suffisait
d être bien muni de pouvoirs accordés par la Légis-
lature, il n'y aurait pas dans tout le pays de cité
comparable aux cités et villes de la Province de
Québec. Mais, en pratif|ue, ces pouvoirs sont
lettre morte en grande partie, parce qu'on les juL'e
odieux et inapplicables.
En effet, des quatre-vingts villes et au-delà dont

nous avons les noms, (luatorze n'imposent absolu-
ment aucune taxe ni contribution aux biens possé-
<les ou occupés par des institutions religieuses, de
chanté ou d'éducation. Ce sont Arthabaskavillc,
Kedford, Bromptonville, Chateauguav, Coaticook,
JLauzon, Louiseville, Montmagny, Pointe-aux-
Irembles, Saint-Jean, oaint-Tite, Scottstoun, Sha-
wmigan et Windsor-Mills.

Vingt-quatre villes font payer seulement la
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consommation de l'eau, et parfois ne demandent
qu une contribution nominale aux églises et insti-
tutions de charité. Qu'on les compte : Baie
bamt-laul, Beauharnois, Black-Lake (Lac-Noir).
Cartiemlle, Çhicoutimi, Dorval, East-Angus.
Grand Mero, IberviUe, Joliette (où église et cha-
pelle ne paient rien), Lachine. La Tuc|ue (où cou-
vent, hôpital et Frères ne paient rien), Lévis,
Nicolet, Pointe-Claire, Richmond, Roherval, Sain-
te-Anne-de-Bellevue, Sainte-Agathe, Saint-Pierre-
aux-Liens Terrebonne, Thetford (hôpital ne paie
rien), Valleyfield (taxe presque dérisoire). Water-
loo.

Nous pourrions ajouter le vieux Québec s'il
n avait droit à une catégorie spéciale. La cité de
Québec n'impose aucune taxe spéciale, puisque la
taxe d eau ou mieux le « paiement de la consom-
mation de 1 eau » ne doit pas être regardée comme
une taxe véritable. Tous les travaux cjui se font
a Québec au compte de la cité sont payés à même
la taxe ordinaire, sauf les écoles qui sont payées
par une taxe scolaire. Malheureusement, par une
anomalie difficile à expliquer et encore plus à
justifaer, Québec a toujours imposé la taxe fon-
cière aux presbytères et aux évêchés. Il n'y a
pas un autre cas semblable dans la Province.
Cinq villes seulement imposent une taxe spé-

ciale pour 1 éclairage: Beauceville, Laval-des-
Kapides, Marieville. Outremont, Rigaud.

Trois villes seulement imposent toutes les taxes
spéciales permises par la loi et encore deux dans
des conditions moins rigoureuses que ne permet la
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loi
: Beauceville <.), Laval-des-Rapitles, VVestmount.
Ireize villes imposent les taxes spéciales pour

les travaux spécifiés par la loi. sauf pour l'é-
clairage, mais seulement pour la part des tra-vaux sur le front des propriétés

Treize autres villes imposent une taxe spt-cialepour lun ou 1 autre des travaux spécifiés niai»seulement pour la part faisant front aux propriélés!
tAihn, SIX ou huit n'ont pas répondu.
Donc, résumant cette statistique, nous trouvonsque quarante des cités et villes de la Provi^nce

bien qu'elles aient le pouvoir légal d'imposer destaxes spéciales aux biens d'Église, ne veulent enpratique en imposer aucune
; que jusqu'ici, cellesqui ont demandé une taxe spéciale ne l'Lt deman-dée que pour les travaux d'amélioration sur lefront des propriétés, et non en proportion de lavaleur des propriétés mais de l'étendue et du pr xdes travaux. Aucune, sauf Saint-Hvacinthe n'aencore projeté de faire payer une taxe spécialeaux établissements religieux pour tous lis tra!vaux de la ville - et d'après la valeu? des

propriétés, comme la taxe foncière.
Cette statistique est consolante : elle prouveque SI la loi générale est détestable et que si laplupart des chartes de nos cités et villes leuroctroient des pouvoirs exorbitants qu'aucune Lé-

gislature n'a le droit de conférer, l'esprit des viUeset celui de notre peuple vaut infinimentm^uxque^elui des lois qu'on nous fabrique. Il seraTt à
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souhaiter que, dans le cas présent, ce ne soit pas
la loi qui fasse les mœurs, mais les mœurs qui
refassent la loi : elle serait meilleure et plus con-
forme au droit chrétien et aux vrais principes
d une saine économie politique.
La preuve est faite surabondamment que si la

Législature veut mettre à jour sa malheureuse
loi sur les immunités, elle la modifiera dans le
sens de la pratique générale des cités et villes et la
rendra ainsi plus conforme à notre droit tradition-
nel, aux principes et usages des pays de civilisa-
tion chrétienne et à la législation des autres pro-
vinces.

IV

LÉGISLATION DESIRABLE. — LÉGISLATION POSSI-
BLE. — LÉGISLATION TOLÉRABLE

Nous croyons avoir suffisamment exposé le
principe de l'immunité réelle, et démontré que la
loi de 1903 le méconnait en reniant toute la tra-
dition légale du pays et ne répond pas en fait au
vrai besoin des cités et villes et aux légitimes exi-
gences de l'opinion éclairée et chrétienne. Nous
ne parlons, bien entendu, que de l'article qui
concerne les immunités.
Comment cette disposition si contraire aux

droits de l'Église et aux principes du droit chré-
tien a-t-elle pu s'introduire dans notre législation ?

D'autres pourront le rechercher. Il ne serait
sûrement pas sans intérêt, ni sans utilité pratique,
de savoir comment, en pays catholique, sans qu'il
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se soit fait un mouvement sérieux de l'oDinioT»dans ce sens, sans qu'on ait discuté sérieuseS
les principes mis en cause et jusque-là professés

ment": ux ouTir- ^>'"" ^^^ -nsulté^^ucuTe-ment ceux qui ont mission et autorité pour défen-

drnJf"«''îl
l^"i«°^ent des principes sacrées mais Sdroits établis par une pratique aussi ancienne ouele pays, on est arrivé à modifier si profondémentla loi garantissant l'immunité des biens d'Eglisequ au heu de la protéger elle invite à n'en tlnlraucun compte ou du moins suggère le moyen dela supprimer pratiquement. ^ ^®

de^rfoi^deTgoT g^i/^»t^°ti«n des auteurs
)!L 1 1 •

^"^' ^" ^'^ ai^nt cru sincèrementque la loi consacrant l'immunité de toute taxe

et d'é^ca^^
-«titutions religieuses, charitables

de la Dak^'^H.tr''
^*'^ ^"^*^"^^^ ^^^^ ^'^^térêt

fîL ^f^ ^^^ ^"""^ rapports entre ces institu-

paTe;'di?ter"^°"*'^
^^^''^"^^' -"« ^ -"'ons

M^rnZ T^"""'
'^''°^' ^"^ d^Jà, SOUS le ministèreMercier, le gouvernement provincial était en?rJen pourparlers à ce sujet avec l'Émine^tis'imeCardinal Taschereau. Un projet de loi aur«.? SIsoumis dans ses dispositions^priUiSe^àSlt

avant J'fiF'''^^''^'' ^'' ^^^^"^« de la Provinceavant d être annoncé et présenté à la Législature'Malheureusement l'unanimité parfaire ne n"^pas se faire à temps parmi les évê"ur VopZ.tumte de certaines concessions ou admirons
vertufe'',?^°f

* Archevêque dut, à la veilleTrou:verture de la session, prier le Premier Ministre
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de surseoir. Celui-ci ne se donna point le tort
de passer outre : il comprit qu'une législation qui
intéressait à ce point les principes de l'Église
catholique et la prospérité de toutes ses œuvres
ne devait pas se faire sans son concours, et que
si une seule de ses dispositions pouvait être con-
testée et rejetée par elle, la loi n'atteindrait pas
son but, elle serait une cause fie malaise entre les

deux pouvoirs et une source féconde de difficultés
et de conflits dans toutes les villes où l'on en ten-
terait l'application.

Autant que nous pouvons connaître, le gouver-
nement de 1903 n'a pas cru devoir imiter la sage
déférence de M. Mercier. A-t-il cru qu'il pouvait
de son chef et sans consulter qui que ce soit dis-
poser comme il l'entendait de l'immunité des
biens d'Église? A-t-il cru ses rédacteurs et ses
légistes assez avisés pour rédiger une loi qui conci-
lierait tous les intérêts en cause sans donner aucune
entorse à la justice ni aux principes catholiques ?

Ou, pressé de soumettre à la Législature une loi

d'ensenable sur les cités et villes, sur laquelle il

comptait sans doute pour faciliter à l'avenir et
diriger le travail des législations particulières,
a-t-il craint d'entrer dans des négociations qui
amèneraient de nouveaux délais ? A-t-il cru que la

loi sur les immunités, telle qu'il l'a conçue, serait
plus facilement approuvée, s'il l'incorporait dans
une loi générale, que s'il en faisait un projet de loi

distincte ? Peu nous importe, et pour le moment
nous ne désirons pas le savoir. Nous jugeons la loi

elle-même, telle qu'elle est, quelle qu'en soit l'his-
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toire, et nous trouvons qu'elle est contraire auxprincipes du droit chrétien et d'une saine économie

Ltrirr;.''"""^"'
''^^^^ ' *°"*^ notre légTsE:

Nous ne blâmons pas nos gouvernants de vouloir

chercher T ""t'
*^^^''^*'"" ^"^ l'immunité/de

chercher a concilier entre eux des intérêts (aiisemblent en opposition . t à supprimer le plus qu'ilspeuvent les difficultés et conflits entre les institu!tions religieuses et les autorités civiles. C'estleur devoir autant que leur droit. Mais s'ilscroient y réussir sans le concours de l'autorité
ecclésiastique ils se font illusion. La loi de 1903en est la meilleure preuve : elle ne satisfait ni les
institutions religieuses, ni les autorités civiles
elle favorise, sans le vouloir peut-être, la répar-
tition la moins équitable des charges publiques etpeut mettre un jour ou l'autre l'autorité rehgieusedans la nécessité d'intervenir pour protéger etdéfendre les droits de l'Église etL intérêts faerlsdes œuvres indispensables à son divin ministèreCe concours de l'autorité rehgieuse toujours

V72T" '"
r^^^ '"? ''' *«"J«"'« posslïïre

être î'a„?Jn.'
^P^^^^^'* ecclésiastique sera p^ut-etre d autant plus prompte et plus facile que

I expérience a permis aux moins perspicaces devoir quelques-unes des lacunes de la loi, Tce qu'onen peut tirer pour opprimer légalement les insti-tutions les plus indispensables au bien de la société
II ne nous semble pas douteux qu'un jour ou Kutre

inon rLtrnft-^'^!J^r r-i^^^^S- ^^ demander!smon
1 abrogation de la loi de 1903, au moins une
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interprétation oflScielle et des amendements qui
permettraient de la concilier, et de concilier toutes
les législations particulières, avec les principes qui
ont toujours inspiré les législateurs de notre pays.
Nous suggérons que nos gouvernants, suivant en
cela la tradition des gouvernements qui les ont
précédés, s'honorent de prendre l'initiative et de
faire les premières démarches pour arriver à une
entente nécessaire sur un point de capitale impor-
tance et à passer une loi qui ne laisse rien à désirer.

Sans préjuger aucunement 1^ mesure de conces-
sions qui pourra paraître possible et opportune
à la seule autorité qui ait juridiction dans la matière,
nous savons qu'elle est habituellement disposée
à tout arrangement conciliable avec les principes
et qui sauvegardera suffisamment les intérêts
essentiels dont elle a la charge. L'Église prête
toujours la main au pouvoir civil pour toute
mesure qui favorisera la paix et l'union dans la
vérité et la justice.

Pour l'honneur de notre Province, qui devrait
en tout avoir la meilleure législation possible, et
qui n'a aucune raison de ne l'avoir pas, surtout
dans cette matière de l'immunité, nous désirerions
que la loi de 1903 soit rappelée purement et sim-
plement et remplacée par la loi de 1876 qui ne
laisse rien à désirer pour la concision et la clarté.
Pour nous la lai désirable sur l'immunité c'est

la loi qui nous a régis depuis la fondation du pays
et dont les termes n'ont guère varié surtout depuis
1847.
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Si au lieu de garantir seulement l'immunité des
propriétés du gouvernement, l'acte constitutionnel

eût consacré également l'immunité de tous les

biens des institutions religieuses, charitables et

d'éducation pour raison d'utilité publique, per-

sonne aujourd'hui ne songerait à s'en plaindre

et aucune cité ou ville ne se croirait de ce fait

entravée dans son développement et sa prospérité.

Ce que l'acte constitutionnel n'a pas fait, la loi de
la Province le peut faire. Et pourquoi ne le ferait-

t-elle pas ? I^a loi n'a-t-elle pas constamment
assimilé pour l'immunité les biens des institutions

religieuses, de charité et d'éducation à ceux du
gouvernement ? Ne sont-ils pas les uns comme les

autres des biens d'utilité publique et qui en réalité

ne rapportent que pour la société ?

C'est la fonction d'un gouvernement intelligent

et consciencieux, sur ce point comme sur bien
d'autres, non de suivre une opinion qu'il ne peut
pas prendre au sérieux, mais d'éclairer, de former
et de diriger l'opinion, et de la mettre en état de
ne demander que des bonnes lois et de désirer les

meilleures.

Pour nous la meilleure loi possible sur l'immunité
sera celle qui la rétablira entièrement telle qu'elle

existait avant 1903 et telle qu'elle existe encore
pour les biens du gouvernement. C'est pratique-

ment la seule qui tiendra et la seule qui arrivera

à faire l'unité dans la législation particulière.

C'est la seule qui répondra parfaitement aux con-
ditions présentes et futures de notre société. Le
gouvernement qui aura la sagesse et le courage
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l'immunité est disparue presque partout. Ce ne
sont pas les institutions qui y perdent, mais les

pauvres, qui seuls grossissaient par cette exemp-
tion leur capital ou leurs rentes. Nous admettons
qu'il serait difficile sinon impossible de revenir
à cette pratique, et par suite que la loi n'exemp-
tant que les propriétés occupées immédiatement
pour des fins de religion, de charité publique
et d'éducation serait acceptable, surtout si elle

laissait à l'autorité municipale la liberté d'accor-
der une exemption plus large quand elle la croirait
conciliable avec l'intérêt bien entendu de la cité.

Nous ne trouvons pas davantage à redire que
les institutions religieuses, de bienfaisance et
d'éducation paient à un taux raisonnable la con-
sommation de l'eau. C'est aux autorités civiques
d'apprécier justement ce qu'elles doivent à ces
institutions. Dans un grand nombre de nos cités
et villes, l'administration ne pouvant pas voter
à ces institutions des subventions proportionnées
aux services que les citoyens en reçoivent, leur
font par une remise partielle du prix de consom-
mation de l'eau une reconnaissance due en jus-
tice autant qu'en charité. Mais il serait contraire
non seulement à l'équité et à la justice, mais aussi
au principe même de l'immunité, de transformer
en taxe véritable la contribution que la loi générale
ne permet que pour la consommation de l'eau.

C'est un abus intolérable et un véritable vol que
de percevoir des centaines de piastres pour la con-
sommation de l'eau des églises qui en dépensent
à peine quelques milliers de gallons par année.
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celles-ci. C'est ainsi que, dans un certain nombre
de cités et villes, (jui respectent parfaitement l'im-

munité, les institutions religieuses sont appelées

à payer les travaux de trottoirs ou de canaux
d'égout sur le front de leurs propriétés et pour le

service de celles-ci, comme d'ailleurs les simples

particuliers.

La deuxième condition, c'est que cette contri-

bution sera proportionnée non à la valeur de la

propriété, mais à l'étendue et à la valeur des tra-

vaux exécutés Sur le front de celle-ci. Autrement
la contribution serait une taxe foncière véritable,

laquelle est en tous cas incompatible avec le prin-

cipe de l'immunité.

A notre humble avis, une loi d'exemption qui

demanderait aux institutions religieuses dans les

cités et villes, ou mieux qui permettrait à celles-ci

de leur demander de supporter les mêmes charges

que leur laisse la loi dans les municipalités ruraks,

n'aurait rien de contraire à l'équité et, sans être

la meilleure des lois, serait conciliable avec le

principe de l'immunité. Ce serait ce que nous

appelons une loi tolérable.

Nous ne terminerons pas ce travail sans dis-

poser d'une objection qui s'est donné de l'impor-

tance en certains quartiers. Pourquoi donc l'au-

torité religieuse est-elle restée muette, si la loi de

1903 et tant d'autres lois particulières qui l'ont

précédée ou suivie sont tellement contraires aux

principes catholiques et aux droits de l'Église?

Probablement l'autorité religieuse en 1903 n'a
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Mais depuis la canipa^'iio faite à la Législature
et au dehors au conuneueeinenl de raniitt' précé-
dente à l'occasion de la révision de la charte de
Saint-Hyacinthe, depuis surtout (|ue la discussion

pubH((ue a fait ressortir clairement tout ce qu'on
peut tirer de la loi, le silence aurait trop de chance
d'être présenté à l'opinion comme une approba-
tion tacite de la taxe spéciale et un abandon virtuel

du principe de l'immunité. Personne donc ne
pourrait plus ni s'étonner ni se froisser de ce (|ue

ceux (jui ont la mission de veiller sur les droits

de l'Êjçlise demandent (|u'ils soient de nouveau
reconnus et protégés par la loi, comme ils l'ont été
depuis le commencement du pays.
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